
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: 21 (1876)

Heft: 22

Titelseiten

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte
an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in der Regel bei
den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Siehe Rechtliche Hinweise.

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les

éditeurs ou les détenteurs de droits externes. Voir Informations légales.

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. See Legal notice.

Download PDF: 18.03.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=en


REVUE MILITAIRE SUISSE
N° 22. Lausanne, le 1 Decembre 1S76. XXle Annee.

Sommaire. — Sur la diseipline militaire (suite). — Nouvelles et
chronique.

Armes speciales. — Guerre d'Orient. — Sur la diseipline militaire
(suite et fin) — Encouragement du tir volontaire. — Appel en
faveur d'un monument au general Dufour. — Nouvelles et
chronique.

SUR LA DISCIPLINE MILITAIRE
Qu'est-ce que la diseipline? Quelles sont les lois qui la reglent dans notre armee

et quelle est leur application ä tous les degres?

(Suite.)

Lorsqu'un officier est entre an service etranger, s'il s'öloigne sans
autorisation pendant plus d'un an de la Suisse ou s'il prolonge un
eongö qni lui a ötö aecorde au-delä d'une annee sans excuse süffisante

; si, se trouvant ä l'etranger lors d'une mise sur pied, il ne
rentre pas aussitöt dans sa patrie ou si, lors d'une mise de piquet,
il quitte la Suisse, cel olTicier peut ötre renvoye de l'armöe par
l'autorite militaire qui l'a nomine et astreint a l'impöt militaire jusqu'ä
l'expiration de son lemps de service reglementaire, et cela sans
prejudice des peines qu'il peut encore encourir ä teneur des dispositions

du code pönal militaire.
Enfin, si cet officier, tanl au service que hors du service, se rend

coupable d'inconduite ou d'aetes incompatibles avec la dignitö de
son grade, le Döpartement militaire föderal, le divisionnaire ou le

superieur le plus ölevö en grade peuvent demander son renvoi. Dans
ce cas, c'est ä un tribunal militaire qu'il appartient de prononcer sur
cetle demande.

III. Quelle est leur application ii tous les degrös.
Pour repondre ä celte Iroisiöme et derniere question, nous devons

examiner les difförentes phases que doit suivre l'administration de la

justice pönale dans notre armöe. A sa töte esl placö l'ötat-major
judiciaire. L'organisation de ce dernier est fixöe par la loi du
27 aoüt 1851, basee elle-meme sur l'organisation militaire de 1850.
La nouvelle loi militaire du 13 novembre 1874, dans ses disposilions
transitoires et finales (art. 260), maintient, provisoirement du moins,
l'organisation actuelle de rötat-major judiciaire jusqu'ä ce que la loi
de 1851 ait ötö cliangöe. Quelques modifications cependant ont ötö
nöcessitöes par la diminution du nombre des divisions et des
brigades.

L'ötat-major judiciaire comprend aujourd'hui :

Cn auditeur en chef de l'armöe, ayant le grade de colonel;
Un colonel et un lieutenant-colonel, auxquels le Conseil fedöral

vient d'ajouter trois adjoints avec grade de major, destines ä la cour
de Cassation militaire. Huit lieutenants-colonels ou majors, destines
k remplir, ä raison d'un par division, les fonctions de grands-juges
des divisions.
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